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ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCER &




MODELE DE contrat d'accompagnement dans L’EMPLOI 
(Ce modèle est présenté à titre indicatif et peut être adapté en fonction des intentions des parties)
Entre les soussignés:

La commune (ou l’EPCI) de …………………………………………, représenté par M. ……………… agissant en qualité de Maire (ou Président d’EPCI)
D’une part, 

Et

Mme ou M…………………………………………… (Nom, prénom), né le ……………….. à …………………. De nationalité française (ou «  nationalité ……………… et titulaire de la carte de travail n°…………………. ») Immatriculé à la Sécurité Sociale sous le n°………………… et demeurant ………………………………………………..

D'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

La déclaration préalable à l’embauche de Mme ou M. ……………………………. a été effectuée à l’URSSAF de ………………………………………….. (A effectuer dans les 8 jours précédant l’embauche ou le jour même), le………..
ARTICLE 1: Conditions d’Engagement :

Mme ou M. ………………..(Prénom, Nom) est recruté dans le cadre d'un Contrat d'Accompagnement dans l'Emploi lié à un emploi d’Avenir régit par les articles L 5134-110 à L 5134-119 et R 5134-161 à R 5134-168 du Code du Travail.

Mme ou M. …………………….. s’engage en outre à se conformer aux dispositions du règlement intérieur dont un exemplaire est tenu à sa disposition………………. (Préciser l’endroit où ce règlement est consultable).
ARTICLE 2: Durée déterminée et objet du contrat :

Mme ou M. ……………………………… est engagé à temps plein par la commune de ………………………………, pour (Préciser de façon détaillée le motif du contrat).

Ce contrat est conclu pour une durée déterminée de 1 an renouvelable.
Il débutera le 1er juillet 2014 à …………………… (préciser l’horaire), pour une durée de 1 an, et prendra fin de plein droit, sans formalité ni indemnité, au 30 juin 2014, sauf renouvellement. Toutefois, il est précisé qu’en cas de renouvellement, le contrat prendra fin de plein droit, sans formalité ni indemnité, tel que prévu par le Code du Travail.
Il est rappelé qu’en vertu du statut public de l’employeur, ce contrat ne pourra être requalifié en contrat à durée indéterminée.

ARTICLE 3 : Période d'essai :

Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de 1 mois renouvelable 
.

Toute suspension qui se produirait pendant la période d’essai (maladie, congés…) prolongerait d’autant la durée de cette période qui doit correspondre à un travail effectif.

Durant cette période d’essai, chacune des parties pourra mettre fin au contrat à tout moment, sans indemnité d’aucune sorte.

ARTICLE 4 : Attribution, Emploi et Conditions d'exécution :

Mme ou M. ………………………………………………. Sera chargé notamment de …………………. (Préciser la qualification et la liste des tâches confiées au salarié)

-

-

-

-

-

Il occupera un emploi de ……………………… à l’indice ………… (Préciser brut ou majoré) ……………..

Coefficient hiérarchique ………………………

Le présent contrat de droit privé est régi par les dispositions légales et réglementaires relatives aux Contrats d'Accompagnement dans l'Emploi notamment explicitées par les dispositions du Code du Travail. Le salarié restera pendant la durée du présent contrat un salarié de droit privé et ne pourra en aucun cas prétendre bénéficier des droits et prérogatives attachés au statut des agents publics ou des fonctionnaires.

ARTICLE 5 : Durée du Travail - Répartition :

Mme ou M. …………….. effectuera ……………………… heures par semaine4 (ou « par mois »), réparties de la manière suivante :

………… heures le ……………………… de ……………… à ……………….. (ou : « ………. Heures par semaine »)
La répartition de l’horaire de travail telle que fixée au présent contrat pourra éventuellement être modifiée sous les conditions suivantes, sans que cela ne constitue une modification substantielle du contrat : …………………………….

Enumérer de façon exhaustive les cas dans lesquels cette modification pourra intervenir

Une telle modification sera notifiée quinze jours ouvrés avant sa date d’effet (éventuellement compléter : « par lettre recommandée avec A.R., ou par lettre remise en main propre » qui doit être signé par le salarié et retransmis à l’employeur)
ARTICLE 6 : Rémunération :

Mme ou M. ……………………… percevra une rémunération mensuelle brute de 1.445,38 euros pour un horaire mensuel de 35 heures
.

ARTICLE 7 : Congés annuels :

Le salarié bénéficiera des congés annuels à raison de deux jours et demi par mois de travail effectif (article L 3141-3 du code du travail). Les congés devront être pris pendant la durée du contrat et ne donneront pas lieu à paiement. L'agent qui n'aurait pas pris ses congés à la fin du contrat sera considéré comme renonçant au bénéfice de ceux-ci. Les dates de congés sont fixées en accord avec le responsable du service dont dépend le salarié ou du service ayant en charge la gestion des salariés de la structure.
ARTICLE 8 : Sécurité sociale - Retraite - Assédic :

Le salarié est soumis, pendant toute la durée du contrat, aux cotisations sociales prévues par le régime général de la sécurité sociale et sera affilié au régime de retraite complémentaire des salariés non titulaires des collectivités territoriales (IRCANTEC).

ARTICLE 9 : Suspension du contrat :

Le C.A.E. pourra être suspendu, à la demande du salarié, afin de lui permettre d'effectuer une période d'essai afférente à une offre d'emploi visant une embauche en contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée au moins égale à six mois.

ARTICLE 10 : Rupture anticipée du contrat :
1 - A l'initiative du salarié: le contrat peut être rompu, sans préavis, en cas d'embauche du salarié en contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée au moins égale à six mois ou pour suivre une formation conduisant à une qualification (Article L 6314-1 du Code du Travail).
2 - A l'initiative de l'employeur : le contrat ne pourra être rompu par l'employeur avant son terme qu'en cas :

· de force majeure ;

· en cas de faute grave ou de faute lourde.

Toute rupture ou suspension du contrat devra être signalée par l’employeur au prescripteur du contrat sous un délai de 7 jours francs.

ARTICLE 11 : Fin du contrat :

A l’issue de la période de ………………, pour laquelle il est conclu, le présent contrat prendra fin de plein droit et sans formalité (on peut ajouter pour préciser : « soit à la date du ……………….. »), sauf renouvellement. Dans ce cas, le salarié sera informé de la demande de renouvellement relative à son contrat et de la décision prise à ce sujet (accord ou refus de renouvellement).
ARTICLE 12 : Litiges éventuels :

Les litiges relatifs à l'exécution du présent contrat de droit privé sont de la compétence du Conseil des Prud'hommes.

Fait en quatre exemplaires originaux, dont une pour chacune des parties.

Un exemplaire du présent contrat est transmis au représentant de l’Etat et au trésorier.

A …………………………….., le …………………………..

	Pour la commune

(Lu et approuvé)7
Nom du représentant

Signature


	Pour le salarié

(Lu et approuvé)6
Nom du salarié

Signature




� Elle ne peut excéder une durée calculée à raison d’un jour par semaine, dans la limite de deux semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à 6 mois et d’un mois dans les autres cas (Art. L 1242-10 du Code du Travail)


4 Le temps de travail ne peut être inférieur à 20 heures hebdomadaires, sauf si la convention le prévoit en vue de répondre aux difficultés particulièrement importantes du salarié.


� Le SMIC est revalorisé au 1er janvier de chaque année. Depuis 2013, sa revalorisation est indexée selon un nouvel indice qu’est l’indice des prix à la consommation des ménages du 1er quintile de la distribution des niveaux de vie (IPCMPQ). Toutefois, l’Etat peut décider d’une hausse du SMIC au 1er juillet.


7  Mentions manuscrites
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